
 
 
 
 
 
 
 
 
Résumé en français, projet de prise de position de Bio Suisse, mai 2025: 
 

Consultation loi sur les végétaux issus de nouvelles 
technologies de sélection 
 
L’agriculture biologique dans l’UE et en Suisse reste, jusqu’à nouvel ordre, sans 
OGM Il est donc essentiel pour le secteur biologique de mettre en place une 
solution de coexistence pratique et de garantir la liberté de choix à l'avenir. Du 
point de vue de Bio Suisse, l'utilité et les chances des nouvelles technologies de 
sélection génétique (NTS) sont aujourd'hui nettement surestimées et les coûts 
massivement sous-estimés. Pour l'agriculture biologique, il est essentiel d'évaluer de 
manière réaliste les NTS et de les considérer comme une (petite) pièce du puzzle dans 
un grand système, dont l'utilité / le potentiel est encore incertain. Tant la sélection 
actuelle (conventionnelle et biologique) que l'accès aux nouvelles variétés doivent 
être encouragés, améliorés et renforcés à l'avenir. La coexistence doit 
impérativement être possible sans que l’agriculture biologique en supporte les coûts. 

Bio Suisse propose un compromis avec un processus d’introduction ou 
d’expérimentation des NTS étape par étape. Il faut tester dans la pratique des cultures 
issues de NTS présentant le moins de risques possibles (faible risque de croisement, 
réglementation de coexistence facilement applicable), sur des surfaces limitées, afin 
d’établir des résultats concrets et pas seulement escomptés, le réel rapport 
coûts/bénéfices, les risques, voire l’acceptation des produits par les 
consommateur·trices en cas de vente de ces produits. À chaque étape serait tiré un 
bilan et une nouvelle phase d’essai lancée en fonction des connaissances 
acquises dans la phase précédente, avec un mécanisme d’arrêt si aucune utilité 
n’est prouvée ou que le rapport coût-bénéfice est mauvais. Cet échelonnement 
permettrait un suivi précis et une intervention rapide en cas de problème, et servirait 
aussi de base au développement de la législation en fonction de la pratique. Cette 
flexibilité permettrait de plus une adaptation de la législation en fonction de la future 
réglementation au sein de l’UE, voir une éventuelle harmonisation. Cela doit se faire en 
collaborations avec des organisations et des entreprises de sélection intéressées et des 
partenaires sur l’ensemble de la chaîne de création de valeur et de la recherche. Une 
telle démarche doit s’accompagner d’un monitoring, d’une analyse des données 
récoltées et d’une communication honnête à la population.  

Quant au projet de loi soumis par le Conseil fédéral, Bio Suisse salue l’ouverture 
prudente proposée, mais demande un étiquetage plus transparent et une 
réglementation plus claire permettant de garantir la liberté de choix des 
agriculteur·trices comme des consommateur·trices et de définir les responsabilités. 
Des précisions sont nécessaires quant à la responsabilité des dommages, à la 
définition des infractions et à la possibilité de porter plainte, pour laquelle les 
personnes lésées ne devraient pas avoir à engager des frais importants. Pour une 



meilleure protection de la sélection traditionnelle et la liberté de choix, les exploitants 
cultivant des plantes issues de NTS devraient avoir l’obligation d’en informer les 
exploitants voisins et apiculteurs, de contrôler les repousses et de respecter les règles 
d’assurance qualité. Les producteurs ne doivent pas supporter les coûts d’une mise 
en œuvre de la déclaration ou de la séparation des flux de marchandises (p. ex. 
charge de la preuve), notamment si des produits sont déclassés en cas d’impureté. 

Pour la mise en circulation, le Conseil fédéral propose que les végétaux issus des 
nouvelles technologies de sélection présentent une plus-value pour l’agriculture, 
l’environnement OU – non pas ET – les consommateurs. Cela pourrait entraîner des 
conflits d’intérêts si on ne tient pas compte d’un potentiel impact négatif dans l’un des 
autres domaines, à l’exemple des résistances aux herbicides. Quant à l’étiquetage, les 
termes « génie génétique » ou « OGM » doivent figurer sur la déclaration pour 
garantir la transparence : Bio Suisse rejette la proposition de mentionner « issu des 
nouvelles technologies de sélection » ou « issu des nouvelles techniques génomiques ». 
Les produits sans OGM représentent actuellement un avantage qualitatif de 
l’agriculture suisse qu’il ne faut pas négliger. La « plus-value » exigée par le projet est 
encore trop mal définie. 

Bio Suisse conteste l’analyse du Conseil fédéral que « le présent projet d’acte 
n’entraîne pas la nécessité de prendre des mesures dans le droit des brevets » et 
demande entre autres que soient prises en compte les revendications déjà connues 
d’une large coalition sur l'adaptation du droit des brevets.  

En outre, les méthodes de sélection conventionnelles et biologiques restent 
indispensables à l’avenir, les NTS ne représentant qu’une petite pièce du puzzle. Des 
moyens financiers doivent donc être garantis pour continuer le travail de sélection 
fourni jusqu’à présent, et non pas réduits ni déplacés vers les seules NTS. 


